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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Ebenfalls nicht fachspezifisch ausgerichtet ist die im Juni gegründete Konferenz der
Westschweizer Kantone, in der die Regierungspräsidenten sowie ein weiteres
Exekutivmitglied aus den vier französischsprachigen Kantonen Genf, Jura, Neuenburg
und Waadt sowie den drei sprachlich gemischten Kantonen Bern, Freiburg und, Wallis
vertreten sind. In der Deutschschweiz bestehen derartige regionale
Regierungspräsidentenkonferenzen schon seit längerer Zeit. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 10.12.1993
AUTOR UNBEKANNT

Die Kantone versuchten vermehrt, Einfluss auf die nationale Politik zu nehmen. Auf der
einen Seite wurden im Berichtjahr 26 Standesinitiativen eingereicht, auf der anderen
Seite hatte das Parlament noch Ende 2011 beschlossen, jedem Kanton einen
Lobbyistenpass für einen Interessenvertreter zuzusprechen. Die Kantone Genf, Jura,
Wallis, Tessin und Basel-Stadt machten rasch davon Gebrauch und schufen eine
entsprechende Stelle. Verschiedene Kantone überdachten in der Folge ihre Strategie
der Einflussnahme auf Bundesebene. Die Beantwortung von Vernehmlassungen oder
die mehr oder weniger regelmässigen und institutionalisierten Austauschgespräche mit
den Kantonsvertretern im nationalen Parlament wurden vielerorts als zu wenig effizient
betrachtet. Kritiker bezeichneten die Idee eines Kantonslobbying als unsinnig und
systemwidrig. 2

KANTONALE POLITIK
DATUM: 01.01.2012
MARC BÜHLMANN

Le Conseil fédéral a invité l’Assemblée fédérale à accorder la garantie des constitutions
révisées des cantons de Thurgovie, du Tessin, du Valais et de Genève. Les
modifications apportées aux constitutions cantonales concernent pour le canton de
Thurgovie, des principes de l'aménagement du territoire. Pour le Valais, il s'agit de
confirmer l'élection par le Grand Conseil des procureurs exerçant des fonctions
dirigeantes et l’institution d’un «Conseil de la magistrature»; pour Genève, les élections
au système majoritaire. Le cas tessinois a suscité un peu plus d'attention en raison de
l'acceptation de l'initiative populaire cantonale "Prima i nostri" visant à protéger la
main-d’œuvre locale et qui donne la préférence aux travailleurs domiciliés dans le
canton. Les nouvelles dispositions ne fixant que des buts et en raison de la faible marge
de manœuvre du Tessin pour l'application de l'initiative, le Conseil fédéral est en faveur
de l'octroi de la garantie constitutionnelle. Il juge les autres constitutions cantonales
conforme au droit fédéral. La CIP-CN a discuté du cas tessinois. Elle ne conteste pas
l'octroi de sa garantie et approuve les autres constitutions cantonales. La commission
de l'autre conseil partage cet avis. Les chambres ont suivi leur commission. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2017
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral prie le Parlement d'accorder la garantie fédérale aux constitutions
cantonales révisées des cantons d'Uri, du Tessin, de Vaud, du Valais et de Genève.
Pour le canton d'Uri, les modifications constitutionnelles concernent la régulation des
grands prédateurs, ainsi que l'extension du scrutin majoritaire aux communes ayant
jusqu'à quatre représentantes et représentants au Grand conseil. S'agissant du Tessin,
le nouveau texte prévoit que la loi définit les cas dans lesquels les Tessinoises et
Tessinois de l'étranger acquièrent les droits politiques dans les affaires cantonales et
communales. Les délais de récoltes des signatures pour les initiatives populaires et les
référendums sont étendues, respectivement de 60 à 100 jours et de 45 à 60 jours.
Enfin, il redéfinit  les conditions de soumission au vote populaire des initiatives
populaires législatives et n'autorise les projets avec variantes que lors de révisions
totales de la constitution. La constitution vaudoise est complétée d'une nouvelle
obligation pour le canton et les communes en matière d'hébergement médico-social.
Ils doivent veiller à ce que les personnes ne pouvant pas rester à domicile, en raison de
leur santé ou de leur âge, aient accès à des structures d'hébergements adaptées. En
Valais, la session constitutive du Grand conseil est repoussée du quatrième au
septième lundi suivant son renouvellement intégral. Le délai entre les deux tours lors
des élections cantonales passe de deux à trois semaines. Enfin, dans le canton de
Genève, la nouvelle teneur de l'article 216 de la constitution cantonale étend aux

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2019
DIANE PORCELLANA
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communes, les tâches publiques dans le domaine de l'art et de la culture ainsi que le
financement de la vie culturelle, aux communes. 
La CIP-CE propose également d'octroyer la garantie fédérale à l'ensemble des
constitutions cantonales. 4

La CIP-CN propose d'accorder la garantie fédérale aux constitutions cantonales
révisées des cantons d'Uri, du Tessin, de Vaud, du Valais et de Genève. La
modification de la constitution d'Uri, relative au système électoral du Grand conseil, a
été particulièrement discutée. Une minorité estime que l'extension du scrutin
majoritaire ne respecte pas les exigences du droit fédéral pour une procédure
électorale équitable. D'après un arrêt du Tribunal fédéral portant sur le système
électoral d'Uri, le système majoritaire est autorisé pour autant que les  municipalités
ayant trois sièges ou plus au parlement cantonal, appliquent le système de
représentation proportionnelle. L'extension du scrutin majoritaire aux communes ayant
jusqu'à quatre représentantes et représentants au Grand conseil prévue dans la
constitution uranaise révisée, serait donc contraire à l'interprétation faite par
l'instance judiciaire du droit fédéral. La disposition en question a tout de même été
approuvée par la majorité des membres de la CIP-CN, avec 13 voix contre 11 et 1
abstention. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.02.2020
DIANE PORCELLANA

La garantie fédérale aux constitutions cantonales révisées des cantons d’Uri, du
Tessin, de Vaud, du Valais et de Genève a été tacitement octroyée par le Conseil des
Etats. L’extension du scrutin majoritaire aux communes ayant jusqu'à quatre
représentantes et représentants au Grand conseil, prévue dans la constitution d'Uri, a
été au centre des discussions. 
Ses partisans ont mentionné les arrêts du Tribunal fédéral concernant les cantons
d'Appenzell Rhodes-Extérieures en 2014 et des Grisons en 2019, pour prouver que la
modification constitutionnelle est conforme au droit fédéral. Les conditions pour
recourir au système majoritaire établies en 2014 seraient remplies, puisque les
communes uranaises disposent d'une grande autonomie, que les grandes communes
sont faiblement peuplées et que l'affiliation politique des candidats revêt une moindre
importance. De plus, les communes concernées par l'extension du scrutin majoritaire
ont au maximum 2'000 habitants et quatre députés à élire. Elles pourraient donc
recourir au scrutin majoritaire, puisque le Tribunal fédéral l’autorise en 2019 pour des
circonscriptions avec au maximum 7'000 habitants et cinq sièges à attribuer. Outre ces
arguments, ils indiquent que plus de la moitié du législatif cantonal sera encore élue ou
nommée à la proportionnelle selon le modèle du double Pukelsheim. 
Selon Lisa Mazzone (verts, GE), opposée à la validation de la disposition
constitutionnelle, le canton d’Uri ne remplirait pas les exigences établies par le Tribunal
fédéral. Premièrement, les communes uranaises qui vont passer à un système
majoritaire, ne sont pas des communes retirées fonctionnant avec autonomie.
Deuxièmement, la population est attentive à l’appartenance politique des candidates et
candidats. Elle a également mentionné l'avis de droit demandé par le Conseil d'Etat
uranais sur la question de l'extension du scrutin majoritaire, qui concluait que la
mesure n'était pas conforme à la Constitution fédérale. 

Lors du passage au Conseil national, le rapporteur de la CIP-CN a appelé au respect de
la souveraineté cantonale. S’agissant du nouveau système électoral prévu dans la
constitution d’Uri, il a signalé qu’il avait été appliqué dernièrement et qu’aucune
plainte n’avait encore été déposée. Le Conseil fédéral a rappelé que toutes les
communes concernées, ainsi qu’une nette majorité de la population uranaise, avaient
soutenu la modification constitutionnelle.
La minorité de la commission soutient que l’extension du scrutin majoritaire aux
communes ayant jusqu'à quatre représentants au parlement cantonal est contraire au
droit fédéral. En effet, dans son arrêt de 2016 concernant le canton d’Uri, le Tribunal
fédéral avait qualifié l’élection majoritaire au parlement cantonal de constitutionnelle,
qu’en l’existence d'un véritable système de représentation proportionnelle dans les
municipalités ayant trois sièges ou plus au parlement. Elle a aussi brandi l'avis juridique
demandé par le Conseil d'Etat. Enfin, la minorité a évoqué le fait que, lors des débats
liés aux initiatives parlementaires visant l’autonomie des cantons pour les procédures
électorales, le Conseil national avait souhaité l'instauration de certains garde-fous pour
renforcer l'égalité des droits électoraux inscrite à l'article 34 de la Constitution
fédérale. 
Le Conseil national a finalement, par 103 voix contre 88, octroyé la garantie fédérale à la

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2020
DIANE PORCELLANA
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constitution cantonale révisée du canton d’Uri. Ainsi, l’ensemble des constitutions
cantonales soumises à la chambre basse l’ont obtenue. 6

Interkantonale Zusammenarbeit

Als Novum in der Geschichte des Bundesstaates machten zum ersten Mal Kantone
Gebrauch von ihrem Recht, gegen einen Parlamentsbeschluss das Referendum
einzureichen. Elf Kantone (notwendig für ein Kantonsreferendum wären acht gewesen)
beantragten eine Volksabstimmung über das Steuerentlastungsprogramm, welches ihrer
Meinung nach für die Kantone nicht verkraftbare Steuerausfälle bringen würde. Die
Initiative dazu war von den Kantonsregierungen ausgegangen. Koordiniert durch die
Konferenz der Kantonsregierungen (KdK) hatten achtzehn Regierungen in den
kantonalen Parlamenten entsprechende Vorlagen eingebracht. 7

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 26.09.2003
HANS HIRTER

Das im Vorjahr eingereichte Kantonsreferendum gegen das
Steuerentlastungsprogramm des Bundes war erfolgreich. Das Volk lehnte am 16. Mai das
Steuerpaket deutlich ab, in keinem einzigen Kanton ergab sich eine Ja-Mehrheit. (Zum
Abstimmungsresultat siehe hier.)

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 16.05.2004
HANS HIRTER

Landesverteidigung

Militärorganisation

En début d’année, le canton du Valais a demandé à la Confédération une diminution
drastique des décollages de F/A-18 avec postcombustion sur l’aérodrome militaire de
Sion, ainsi que le respect d’une pause estivale entre le 15 juin et le 30 août. 8

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.01.2006
ELIE BURGOS

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Ouvert en 2007, le tunnel du Lötschberg a déjà atteint sa capacité limite, a annoncé la
compagnie BLS au printemps. Son succès est tel que l’offre de sillons, en particulier en
matière de trafic marchandises transalpin, ne parvient plus à satisfaire la demande et
que des goulets d’étranglement sont apparus, notamment entre Berne et Thoune, dans
la vallée de l’Aar, et entre Bâle et Olten (tunnel du Wisenberg). Afin de répondre à la
demande croissante, la société a jugé nécessaire l’achèvement du tunnel, par
l’équipement du second tube sur le tronçon Ferden-Mitholz, et la construction d’une
troisième voie sur le tronçon Gümligen-Münsingen (BE). Selon les résultats d’une étude
réalisée sur mandat de BLS, l’achèvement est techniquement réalisable dans un délai
de 12 ans pour un montant total de CHF 1,33 milliard. Une variante réduite, se limitant à
l’équipement du second tube, coûterait quant à elle CHF 790 millions. L’achèvement du
tunnel permettrait d’offrir une cadence semi-horaire pour le trafic voyageurs et de
doubler la capacité pour le trafic marchandises. Les gouvernements bernois et valaisan
ont accueilli avec enthousiasme les résultats de cette étude et se sont engagés à
intervenir auprès de la Confédération afin que celle-ci intègre le Lötschberg à la
variante 1 du projet Rail 2030. Ils ont par ailleurs proposé de financer les travaux au
moyen des amortissements que verse BLS à la Confédération à raison de CHF 75
millions par an. Afin de mener la lutte sur le terrain fédéral, les deux cantons ont créés
un « comité pour le Lötschberg ». 9

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 30.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Im März des Berichtsjahrs erfolgte die bereits 2010 angekündigte Gründung des
Lötschberg-Komitees, das vom ehemaligen BLS-Direktor und bernischen BDP-Grossrat
Mathias Tromp geführt wird. Die Interessenorganisation, der sich u.a. die Kantone Bern,
Wallis, Aargau, Solothurn, Neuenburg und beide Basel angeschlossen haben, fordert zur
Beseitigung der Kapazitätsengpässe auf dem Schweizer Schienennetz den durchgehend
zweigleisigen Ausbau des Lötschberg-Basistunnels und damit eine Stärkung der Achse
Basel–Bern–Domodossola im Alptransit. (Zur Umwandlung des der BLS gewährten

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 22.06.2011
SUZANNE SCHÄR
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Baukredits in ein bedingt rückzahlbares Darlehen siehe hier.) 10

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Um zu verhindern, dass die seit dem 13. März 2020 vom Bundesrat verabschiedeten
Verordnungen zur Bekämpfung der Covid-19-Epidemie, die sich direkt auf Artikel 185
Absatz 3 der Bundesverfassung stützen, welcher der Regierung das befristete Erlassen
von Verordnungen und Verfügungen als Reaktion auf schwere Störungen der
öffentlichen Ordnung erlaubt, nach sechs Monaten automatisch ausser Kraft treten,
unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die Rechtsgrundlagen
dieser Verordnungen. Seit April 2020 hatten die Bundeskanzlei und das EJPD dieses
dringliche Bundesgesetz über die gesetzlichen Grundlagen für Verordnungen des
Bundesrates zur Bewältigung der Covid 19-Epidemie, kurz Covid-19-Gesetz,
erarbeitet. Dieses soll den Bundesrat dazu befähigen, auch künftig entsprechende
erforderliche Massnahmen weiterzuführen und anzupassen. 

Zwischen dem 19. Juni 2020 und dem 10. Juli 2020 wurde der Gesetzesentwurf in eine
verkürzte Vernehmlassung geschickt, in welcher über 1'000 Stellungnahmen eingingen.
Der Grossteil der Stellungnehmenden waren Privatpersonen, die der Vorlage
argwöhnisch gegenüberstanden. Bei den Kantonen stiess das Gesetz auf grössere
Zustimmung, wobei alle von ihnen Änderungsvorschläge oder Kommentare einbrachten.
14 Kantone (ZH, BE, LU, OW, NW, GL, FR, SO, SH, AI, SG, GR, TG und GE) sprachen sich
grundsätzlich für den Entwurf aus, da sie die Existenz einer rechtlichen Basis für das
Weiterverfolgen der durch den Bundesrat getroffenen Massnahmen als eine
Notwendigkeit erachteten. Weder eine ausdrückliche Zustimmung noch eine Ablehnung
erfuhr die Vorlage von Seiten weiterer elf Kantone (UR, ZG, BS, BL, AR, AG, TI, VD, VS, NE
und JU). Der Kanton Schwyz und die KdK sahen explizit von einer Stellungnahme ab.
Letztere wird ihre Meinung aller Voraussicht nach zu einem späteren Zeitpunkt
einbringen. Bei den Parteien stiess der Gesetzesentwurf auf unterschiedlich grosse
Unterstützung. Während ihm die CVP und EVP bedingungslos zustimmten, knüpften die
GLP, die Grünen und die EDU ihre Zustimmung an Vorbehalte. Gegen die Vorlage in der
vorliegenden Form sprachen sich FDP.Liberale, SP und SVP aus. Die BDP, Ensemble à
Gauche, die Lega und die PdA verzichteten trotz Einladung auf eine Stellungnahme zum
Gesetzesentwurf. Von den 60 Organisationen, die am Vernehmlassungsverfahren
teilnahmen, unterstützten 27 das Vorhaben, 33 stimmten ihm zwar nicht explizit zu,
lehnten es aber auch nicht ausdrücklich ab – keine einzige stellte sich somit
ausdrücklich dagegen. 

Am 12. August 2020 verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zum Gesetzesentwurf,
nachdem er als Reaktion auf die Vernehmlassungsantworten einige Änderungen am
Vorentwurf vorgenommen hatte – namentlich die Aufnahme des «generellen und
verbindlichen Einbezug[s] der Kantone» und die vollständige Überarbeitung der
Bestimmungen zum Gesundheitswesen, dem Arbeitnehmerinnen- und
Arbeitnehmerschutz sowie dem Kulturbereich. Der Gesetzesentwurf besteht insgesamt
aus 14 Artikeln, welche die Befugnisse der Landesregierung im Umgang mit der Covid-
19-Epidemie insbesondere bezüglich der Eindämmung der Auswirkungen auf die
Gesellschaft, Wirtschaft und die Behörden festlegen. Er betrifft überdies auch den
Ausländerinnen-, Ausländer- und Asylbereich, die Entschädigung bei Erwerbsausfall,
die Arbeitslosenversicherung sowie «justizielle, verfahrensrechtliche,
gesellschaftsrechtliche und insolvenzrechtliche Massnahmen». Zudem wurde
vorgesehen, dass das Gesetz lediglich bis Ende 2021, anstatt wie ursprünglich geplant
bis Ende 2022, befristet werden soll. Für Bestimmungen im Bereich der
Arbeitslosenversicherung wurde jedoch eine Befristung bis Ende 2022 festgehalten. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.08.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Im Oktober 2020 wurde der Ergebnisbericht zur Vernehmlassung des indirekten
Gegenvorschlags zur Organspende-Initiative, welche vom 13. September bis zum 13.
Dezember 2019 gedauert hatte, veröffentlicht. Insgesamt hatten 81 Akteurinnen und
Akteure Stellung genommen, wobei sich mit 53 von ihnen ein Grossteil der
Vernehmlassungsteilnehmenden vollumfänglich oder grundsätzlich zustimmend zum
Gegenvorschlag aussprachen. Zu ihnen gehörten 21 Kantone, die beiden Parteien GLP

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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und GPS sowie dreissig Organisationen, darunter auch Swisstransplant, eine
Unterstützerin der Volksinitiative. Explizit abgelehnt wurde die Vorlage von 16
Vernehmlassungsteilnehmenden. Als Gründe für die ablehnende Haltung wurden die
Befürwortung der Volksinitiative (JU), des Erklärungsmodells (LU, CVP, EVP, CBCES, EKS,
MERH_UZH, NEK) oder der parlamentarischen Initiative Nantermod (fdp, VS; pa.Iv.
18.443; FDP), aber auch die zu enge Zustimmungslösung (ÄPOL) und der Wunsch nach
Beibehaltung der aktuell gültigen erweiterten Zustimmungslösung (HGS) aufgeführt.
Weitere Argumente gegen den indirekten Gegenvorschlag liessen sich auf ethische
Bedenken (SH, HLI, MIGUNIBE, SPO) oder auf die Forderung zurückführen, dass die
Vorlage Teil eines Gesamtprojekts zur Einwilligung in der Gesundheits- und
Humanforschung sein sollte (Privatim). Weder eine zustimmende noch eine ablehnende
Haltung nahmen aus diversen Gründen zehn Vernehmlassungsteilnehmende ein (BL, TG,
iEH2, SPS, BDP, SVP, GDK, insieme, SBK und SGG). Der SAV, santésuissse und der SSV
verzichteten auf eine Stellungnahme.

Positiv aufgenommen wurde von der Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden die
geplante Einbindung der Angehörigen. In diesem Zusammenhang kam denn auch
mehrfach die Forderung auf, dass eine Organentnahme nur zulässig sein soll, wenn die
Angehörigen erreicht werden können. Auch die gesetzliche Verankerung eines Registers
wurde grösstenteils befürwortet, wobei verschiedene Änderungsvorschläge eingingen.
Einer von ihnen bestand darin, dass neben der Dokumentation des Widerspruchs auch
eine Zustimmung festgehalten werden können sollte. Von verschiedenen Seiten wurde
zudem der Wunsch geäussert, dass der Stiftung Swisstransplant die Registerführung
zukommen soll, weil sie bereits über ein Register verfüge. Ferner wurde der Information
der Bevölkerung über das Widerspruchsmodell ein hoher Stellenwert beigemessen. 12

Medizinische Forschung

In der Abstimmung vom 17. Mai 1992 nahmen Volk und Stände den von Bundesrat und
Parlament als direkten Gegenvorschlag zur inzwischen zurückgezogenen
«Beobachter-Initiative» ausgearbeiteten neuen Artikel 24 der Bundesverfassung
deutlich an. Fast zwei Drittel der Urnengängerinnen und Urnengänger und alle Kantone
mit Ausnahme des Wallis stimmten damit der Einführung von verbindlichen Leitplanken
im Bereich der Gentechnologie zu. Bisher hatte es auf Bundesebene nur Richtlinien
und einige Bundesgerichtsurteile gegeben. Der neue Verfassungsartikel sieht im
einzelnen vor, dass die In-vitro-Fertilisation (IvF) nur erlaubt sein soll, wenn alle
anderen Methoden zur Behebung ungewollter Kinderlosigkeit versagt haben. Eingriffe in
die menschliche Keimbahn sind verboten, ebenso die Forschung an und der Handel mit
Embryonen. Das Erbgut einer Person darf nur mit deren Zustimmung oder aufgrund
gesetzlicher Anordnung untersucht oder registriert werden. Eine mit Spendersamen
gezeugte Person soll Zugang zu den Daten ihrer Abstammung erhalten. Bei Tieren und
Pflanzen schliesslich ist die Würde der Kreatur sowie die Sicherheit von Mensch, Tier
und Umwelt zu wahren.

Verfassungsartikel zur Fortpflanzungs- und Gentechnologie (Art. 24 BV)
Abstimmung vom 17. Mai 1992

Beteiligung: 39.2%
Ja: 1'271'052 (73.8%) / 19 6/2 Stände
Nein: 450'635 (26.2%) / 1 Stand

Parolen:
— Ja: FDP, SP (2*), CVP (3*), SVP (1*), GP, LdU, EVP, PdA; SGB, CNG, Vorort, SGV, SBV,
VKMB, SBN, SGCI, FMH, Kath. Frauenbund
— Nein: LP (4*), AP, SD, EDU; SAG, Basler Appell gegen Gentechnologie,
Behindertenorganisationen, diverse feministische Gruppen
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 13
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